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L'OIT ST LE DWSLOPFEMTiHT RURAL

generales ■ * ,

Plus de la moitie de l'humanite active s'adonne a des travaux agri-

coles. Dans les pays en voie de developperaent cette proportion atteint

de 80 a 90 p. 100 et en Afrique bien au-dela . de 80 p. 100r

Le gagne-pairi de la tres^ grande majorite des habitants des pays ©n

voie de developpement rests tributaire de ^agriculture plus que de n'im-

porte quelle autre activitej orr les revenus sont generalement beaucoup

plus bas dans ce secteur que dans les autres» II est vrai que cette si

tuation reflete generalement la faible productivi'te dans 1? agriculture

imputable a. l'utilisation inefficace de la main-d:oeuvre, des terres et

du capital; mais il s'ajoute a cela que la repartition des revenus est

souvent extr&nement inegale, utie petite minorite jouissant de la plus

gran&3 po^t des revenus, agrjLco.les,.L^i raison principalement de la struc

ture agraire qui laisse; la iivajeure partie des terres aux mains d!une

petite minorite da proprietaires. Chose plus inquietante encore, tout

donne a peuser que I'ecart entre les pays a haute productivite agricc—

le et ceux a basae prodnctivite agricole, loin de se resorber,. va en

s'accroistianbo C'est*'done la' ou les besoins sont les plus criants que

les progi'ec sont les plus lents. La production alimentaire est en re

tard par rapport a l!a consommation domestigue que I1 explosion demogra—

phicue gonflo encore chaque annee- La ifaiblesse des revenus agricoles

limite, d*autre part, les possibilites d'expansion industrielle, et le

desequilibre entre les rentrees de devises provenant de 1'exportation des

produits prirtaires et les besoins en devises pour I1importation de biens

de capital, de biens de consommation et de matieres premieres essentielles

s'accrort, accerituo qr.t-'.l'.Tr::r5J: par les termer dc ^^^chr^ge defavorableso

La situation est enfin aggravee par la nette tendance au plafonnement de

1'afflux de capitaux dans les pays en voie de developpement.

II est bon do se rappeler aussi que, au sein de ces pays economique—

ment en regard su? le reste.du monde, leseecteurs ruraux sont parfois a

leur tour plus arrieres que les autres secteurs ciu

On ne peut done surestimer lfimportance et l'urgence du developpement

rural. II est admisde plus/ en pli^s que les. programmes de developpement

rural constituent un moyeii important: d,Mn(tegrer dans I'economie nationale

'des groupes de population et un-.Beeteurr.eGonomique qu!il a ete difficile

d^ssirailer completement ou de renforcer jusqu'a present, ainsi que d'ame-

ner, de ce fait, un tres large secteur de la production et de la consom

mation a franchitf l£ pas qui.separe lreconomie de subsistance de l'econo-

mie de marche. II -en est 'de meme-en ce fqui concerne les collectivites

aborigeniic ou tribalesf notamment ;l;es groupes nomades, qui, dans certains

cas, reprejentent un potentiel.die croissance economique nationale important

ir'ais'qui ^ont restes relativemerit i,soles jusqu'a present.
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II est,en outre, admis que 1•industrialisation ne peut pas se pour-

suivre avec succes si elle n'est pas accompagnee d'une action ;vigoureuse

dans le secteur rural. C*est pourquoi de nombreux pays en voie-de deve
loppement ont lance des programmes d1action dans ce dernier domaine et^
esperent recevoir une assistance Internationale accrue pour les mener a
bien dans le but non seulement a1assurer un approvisionnement constant

ennourritureet en matieres premieres mais egalement d'elever les reyenus
ruraux, afin de creer de nouvelles sources de pouvoir d«achat et d eiargir

les marches interieurs. : .

Le contexte africain ,

L'economie rurale en :Afrique est encore largement caracterisee par
une production de subsistance. II n'y a pas plus de dix ans environ, une

proportion de 60 a 75 P- "10.0 de la superfieie totale de terres cultivees
Start consacree a des cultures de subsistance, et, dans plusieurs pays,
plus des trois quat-ts de l*ensemble de la production agricole servaient

a des besoins de subsistance. : ' \ .

Bans des society traditionnelles de oe type, les faoteurs economiqrues,
sooiaux et institutionnels sont 'indissociahles. C'est axnsi cfue la »««.«g
traditionnelle x-eoele en sol une sorte de systame *e seourite sociale, grace
auquel tout membre daris le beooin peut cdmpter sur 1'aide du groupe. Toute-
fois, ce qui nous interesse prinoipalement en 1'espece dans les "istitu-
tions traStionnelles est ce qua. a trait au* regies ^"e-, Pa™ 1--
craels la propfiete fonciere communautaare ou de groupe est la forme la
S repanduL Ces regin.es de propriete fonciere sont progressxvement
remplacls Bar d'autres mieux adaptes au progres economique et social.
Cetteiendance sHnscrit dans une revolution profonde qu'est en train de
vivre l'Afrique et qui est caracterisee par la transition d'une economie
iHubsistanS a unT«con«ia monetaire, grace & 1-introduction de nou-^
velles mltn^des et techniques de culture et a la mise en oeuvre de program
mes de peuplement rural, c^ne par 1-augmentation de la pression demogra-
phique sur des ressources limitees en terres.

adaptee au nlveaU de developpement social, culture! et ecc-

nomique du pays. :, ....... :.

A cSte de regions oft la demande de terres trouve de plus en plus
diffi^ilement a sf satisfai^e, on en trouve d-autres, *?>?*£££»%>.,
ou se rencoritrent des terres non cultivees ou msuffisamment cultivees
et qui se Prtteraidnt done a 1>implantation de systemes agricoles modernes

- Te n'vfaux centres de ,PeuPlen,ent. Independent <»• l^^^
tion a 1'accroissement de la production et de l'eraploi, de tels «toM,
a condition d'Stre Men concus et organises, pourraient servir d-animateurs



Page 3 '

du progres socialf economique et technique. Us pourraient aussi etre

particulierement utiles pour resoudre les problemes de la.jeunesse'dans

lew regions ruraies,£$ant donhe que l'atmosphere dynamique d'une nouvelle
zone de'peuplement permet non seulement d'entreprehdre l'amenagement

pnysique sur une base souple, mais aussi de mieux faire accepter les chan—

gements dans les modes de vie et les methodes de travail. II est done

facile dans une telle atmosphere de diriger 1'energie, l'enthousiasme et

les aspirations des jeunes gens.

■ - . . . *.

B. L'OIT et le developpement rural

1 •- Interet port e par l'OIT au developpement rural

L'OIT, des ses debuts, apres la premiere guerre mondiale, s'est

occupee du secteur rural. Depuis la fin de.la deuxieme.guerre mondialef

ses activates ont pris une ampleur considerable parallelemehtva.l*relar-*

gissement de la composition de 1'Organisation. L'adoption par la'6oh—
ference internationale du Travail, en i960, de la resolution concernant

la contribution de 1'Organisation internationaie du Travail^ lfaugmen

tation des revenus et a 1*amelioration des conditions de vie dans les

communautes rurales, en particulier dans les pays en voie de developpe—

mentf a marque un tournant important. La Conference, ,dans cette resolu

tion appelait 1'attention sur la ne"cessite.pour I'OIT ("par suite de son

interet dans les probiames de travail, de l'empioi et dans les aspects
sociaux du cleveloppement economique") de developper un programme systema—

tique et suffisarament important d'activites pour lui permet^re'de jouer
pleinement' son rSle dans c6 secteuf; elle poursuivait :en recommandant qu'un

prdgraiiiine special a long;terme de recherches et 'd'activites pratiques soit

cree~a cet egard. Elle demahdai"fe que le programme cbmprenr^ei'execution
"dretudes et dfenquStes pr^sentant une utilite pratique pour les organis-
mes nation^iiuc ou regxonaux dans la preparation de programmes de deyelop-

•pement rural" ainsi qu^'uhe assistance technique accrue".

; _. , r r . . \

^,. ayec d»^,utres organisations de la famille des Nations Unies,

coneidere^ que^l'^1 develqppement rural est un large domairie d'activites in—
tegrees/exig^arit la collaboration d'un certain nombre drbrgahisations in—

terhationales, Ee developpement rural englobe toiis les aspects de la vie

rurale et app|elle toute une variete de mesures et .d'activites destinees

a ameliorer le milifeu rural et a. promouVoir le deveXoppeffient materiel
ainsi qu*a elever leniveau de vie et a augmenter la security de l'empioi
des.populations rurales.

L'OIT a une contribution importante a apporter au developpement rural,

en particulier dans les domaines suiVants s

_ 1) , conditions de travail et de vie des populations rurales,y com-
pris les populatiens-nomades;--

2) planification de la main—d'oeuvre et de l'empioi, promotion de

l'empioi et preparation a l*emploi par la formation;
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3) mise en place d'un cadre institutionnel adequat, y compris la

' promotion des institution^ cooperatives, qui puisse cont'ribuer

a la formulation et a. X"'application effective d'une politique

de"developpement rural, ainsi ' qu'a la mobilisation des ressources

. humaines et mater-iell.es/dans les regions rurales; .

4) promotion 'de la petite entreprise, y compris l'artisanat moder—

ne, comme moyen de creer plus d'emplois dans les regions rura

les et d'ouvrir la voie a I1industrialisation; .

5) aspects sociaux de la reforme agraire et des programmes de de-

veloppemeht -comnrnha^tairef---ainsi que ~de deux—qui -visent a.

, l'integration des populations aborigenes. , ..

Les. actions dont, le beedinke fait specialement sentir pour* resoudre

ces problemes. s'ont. des 'types suiyants ; '. :. .

a) enqutte technicc—economique meticuleuse, comprenant: I1analyse

.' 'du rehdement par rapport au cout et portant sur les divers fac-

teura d'ordre materiel et economiq;ue ayant trait au programme

de. developpement rural dans un secteur ou une region determines;

il peut s'agir, par exemple, des ressources en terres' de la: .

region et des caracteristiques de ces terres, de la structure

de la productibri agricole et. des dif'fefentes variantes eventuel—

les de cette structure, de. l/ififrastructui'e existante et de ses

. virtualites de developpement, du capital - taritjpublic que .

. prive — disponj-ble par des ihvestissements dans le secteur*, et ■

. cles possibilites de ■bommercialisation des produits aUssi bien

sur le marclie interieur que sur le marche

b) evaluation approfondie, par pays et par r,egibfr dans, cfc&que pays,

de la situation actuelle' et future en ce qui donberne'les res-

sources en main-d'oeuvre rurale et les possibilites d'em^lpi

rural, pour les differents/'types et niveaux de .qualifi"cai;ibtis.

, . Cette evaluation devraiiT&tr.e assortie d'une enqiiete sbciolc^-
gique et institutionnelle detailleV portant sur: les conditions;

' de vie et da travail dans les villages, sur les diver's fa'cteurs
;, '.,' institutionnels qui se repercutent sur'la vie rurally sur les'

,' "! attitudes, les aspirations et les rnotivaiiohs; de la population

rurale, nbtamment des jeunes, et sur la mesure dans1 laquelle "-■■

la situation existante y repond. II faudraTt' egalement etudier

avec soin la situation de 1Venseignement primaire et secondaire

et de la formation professionrielle en milieu rural et son ade

quation aux besoins r'eveles par 1*evaluation;

c) 'creation de possibility^ d'emplor :eh ^articulier pour les jeunes,

qui peut etre realisee de differences ii
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i) developpement de l'agriculture par I1introduction de
meilleures methodes et techniques agricoles, la diversi

fication des recoltes et du cheptel, I1amelioration de la

fertilite du sol, la mise en culture de nouvelles.terres,
etc.;

11; mobilisation des jeunes pour la mise en place de 1'infra*

structure necessaire pour promouvoir le developpement rural,

y compris la construction delogements, de batiments commu-

nautaires, de barrages, de voies d'acces, les travaux de

deboisement et de reboisement, la mise en pulture des terres

et leur irrigation, etc.; !

iii) developpement, a la lumiere d'etudes prealables, de lfar-
tisanat rural, tant utilitaire qu'artistique , et des pe-

tites industries qui transfbrment des produits agricoles

ou forestiers et peuvent alimenter certaines regions en

biens de consommationj et

iv) decentralisation de grandes unites industrielles partout
ou cela est economiquement et techniquement faisab^e, to^

particulierement dans les cas ou les matieres premieres

utilisees (mineraux, produits agricoles et forestiers,"etc.)
proviennent des regions rurales.

d) adaptation des programmes d'enseignement primaire aux besoins
ruraux par 1*introduction, des les premiers stades, d'uiie part,

de cours elementaires portant sur des matieres du d6maine agri-

cole, et, d*autre part, d'une initiation aux qualifications

manuelles utiles, paralleXement a I1introduction d'une forma

tion preprofessionnelle a'la1 fin des etudes prir.iaires et a la

.mise en place de services assurant une formation professionnelle

et technique complete en fonction des besoins ruraux. La plani-

fication et le developpement de ces aotivites d'enseignement et

de formation doivent s'effectuer a la lumiere de 1'evaluation

des ressources en main—d'oeuvre et des possibilites d'emploi

(voir b) et c) ci—dessus) et devraient prevoir, chaque fois .
qu'il y a lieu, non seulement 1*etablissement de nouveaux servi

ces de formation et d'enseignement, mais aussi la formation^ le

recyclage, voire la reconversion des professeurs de l'enseigne-

ment primaire, pour les mettre en mesure de remplir leur.s nou—

velles tachesj

e) organisation, a la lumiere d'une analyse des couts et des avan—
tages escomptes, de prcrgrammes''"sociaux portant sur les services

sanitaires, lVassainissement, I1alimentation et le logement en

; tant que partie integrante des efforts consacres a l'accroisser-

ment de la production et de la productivite agricoles; el; mis'e

en place d'une solide infrastructure institutionnelle destinee
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a etayer et a encourager le developpement rural* Sur le dernier

point, les efforts pourront viser : a redistribuer les terres, a.

remanier la petite propriete morcelee, a encourager les pro

grammes de peuplement rural, a. ameliorer la situation des fer—

miers et autres categories de travailleurs analogues, a libera

liser le credit, a instituer des services publics et semi-publics

appropries afin de repondre aux besoins et de proteger les in-

terets des populations rurales et tout particulierement des jeu—

nes, et de tenir compte de maniere appropriee et systematique

de l'importance des possibilites du developpement rural; a de-

velopper des associations et des organisations rurales volon—

taires, y compris des cooperatives, en vue d'ameliorer les con

ditions de vie et de travaii dans les regions rurales et de fa-
ciliter la participation des populations rurales, particuliere

ment des jeunes, an processus de developpementj a modifier les

attitudes et a introduire de nouvelles conceptions relatives a

la renovation rurale, en recourant par exemple a des promoteurs

sociaux et a des animateurs.

L'OIT, en collaboration lorsqu'il y avait lieu avec d'autres organi

sations, est intervenue activement dans un grand nombre de ces secteurs

par le programme de ses activites normales en matiere de main—d'oeuvre

et d'emploi, de petites industries, de perfectionnement des cadres diri-

geants, de developpement de la productivity, de formation professionnelle,

de conditions de travail et de politique des salaires, et de developpement

institutional, y compris la promotion de la participation populaire au

processus de developpement. Ces activites brit ete menees dans le cadre

soit de projets polyvalents qui comportaient neanmoins une importante com—

posante rurale,, soit de projets e:cclusivement ruraux. II faut ajouter

que l'OIT, tout en poursuivaiit ces activites, qui couvrent tous les sec

teurs de 1'economie, s'est, aussi, lancee dans.des voies nouvelles ou spe—

oiales se rapportant au secteur rural. , Le programme des Indiens des Andes

en Amerique du Sud, qui est fonde sur une approche globale multi-sectorielle

(couvrant un grand nombre des principaux secteurs d'activites de l'OIT et
d'autres organismes s'interessant au developpement rural) en est un exemplej

des methodes analogues ont ete utilisees en liaison avec lfintegration de

groupes nomades et tribauxt y compris les refugies, dans le cadre de pro

grammes de developpement rural au Congo (Kinshasa) et au Burundi, et dans

les regions de nomadisme du Sahel. On peut citer, parmi les activites les

plus recentes de l'OIT, des projets de developpement rural integre qui

raettent l'accent sur la promotion de 1'emploi, la mobilisation des jeunes,

entre autres par la constitution d'une infrastructure appropriee, par l'ap-

plicationd© meilleures methodes de travail a fort coefficient de main-d'oeuvre

et par I1organisation de programmes de formation preprofessionnelle.

2. Ob.jectifs generaujc de'I'action de 1'OIT

Les activites de l'OIT peuvent e*tre classees en gros en trois cate

gories. Tout d'abord, 1'Organisation s'efforce d'etablir des normes In

ternationales du^travail visant a assurer la protection sociale des
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travailleurs de tous types, en conseillant et en assistant les gouverne-

ments^ dans leurs efforts pour adapter la legislation sociale de leur

pays a ces norraes. La convention sur les plantations de 1958, qui fixe

les lignes directrices pour la protection des travailleurs occupes dans

les plantations, a ete ratifiee par plusieurs Etats africains; elle est
&fun interest particulier pour les pays d'Afrique,

Si deuxieme lieu, 1'OIT deploie ses activites dans 1© domaine de la

recherche. II s'agit la, d*un seoteur qui merite une attention toute par-

ticuliere dans le contexte de l'Afrique ou, a la suite de 1'accession a.

1'independence de nombreux pays, le Bureau a du s'adonner intensivement
a la recherche et au rassemblement de donnees de fait, afin de se mettre

en raesure de faire face aux imperatifs du developpement en Afrique, Des

enquetes generales sur l'Afrique du nord et sur 1'Afrique au sud du

Sahara ont ete publiees en i960 et en 1962; elles ont ete suivies par des
enquetes detaillees sur des problemes particuliers du developpement rural,

tels ceux qui se rapportent , par exemple, au:: problemes de la structure

tribale, des regimes de; la propriete foriciere communale, de la situation

des travailleurs dans les plantations, de I'emploi rural et de la forma

tion professionnelle en milieu rural. Plus recemment, le Bureau s»est

adonne a des recherches approfondies sur divera aspects institutionnels

du developpement rural. Une. gran&e partie des travaux de recherche a

un caractere essentiellement i>ragmatique et vise a. garantir que I1 assis

tance technique de l'OIT attgindra ies resultats souhaites.

D'autres etudes portent notamment sur les sujets suivants : la par

ticipation sociale dans le developpement et la repercussion des program

mes de developpement rural sur la participation, traites d'une maniere

generale; lnianimation rurale" dans les pays francophones, 1'accent etant

mis tout particulierement sur ses incidences sur les institutions sociales,

comparee au developpement communautaire dans les pays africains de langue

anglaise. On espere que cette etude sera utile a. tous les pays africains,

voire a tous les pays en voie de developpement, dans leur recherche des

methodes les plus appropriees pour aborder le developpement rural-

Ces etudes tendent a permettre a l'OIT non seulement de bien remplir

ses fonctions d1 analyse des problemes et de diffusion des renseignements

qui s*y rapportent, mais ^galement de mettre en oeuvre avec plus d'effi-

cacite son programme d'activites pratiques. Csla nous amene au troisieme

grand secteur d'activites de l'OIT.

Activites pratiques

Les activites pratiques dans le secteur rural se deroulent en liaison

etroite avec les autres activites du Bureau; ainsi c'est la resolution

adoptee a. 1'unanimite par la Conference en i960 qui a prepare la voie a

1*expansion des activitas pratiques dans le domaine rural en general, ce-

pendant que, dans certains domaines determines tels que la formation profes

sionnelle dans les regions rurales, le developpement cooperatif, l'emploi
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rural et la reforme agraire, l'assistance. technique a ete le prolongement
fe^B ™S f* '|???u*ionB adoptees.; par la Conference au cours des

Be nfa* le travail *e recherche du Bureau est effectue
«>****** Prtitt

^ * travail *e recherche du Bureau est effectue
^ r *"«>****** Pratiques,.tout en preparant d'autres ac

de ce genre et en servant de base, a la formulation de la politioue
a l'avemr. ■ ■ -. ** i

e genre

a suivre a l'avemr.

*™+ S^ ^ en'cou^SQU envisages, pour les annees a venir peu-
vent etre largement considers ,Qomme des.projets pilotes, destines a mettre
a 1 .preuve de nouvelles conceptions et.de nouvelles methodes de develop-
pement^rural, II en est ainsi notamment du projet pilote d'emploi rural
au Nigerxa, du projre1:, ^^eveloppement rural au Tchad et du projet actuel-
lement en cours d.'e^epution, au Qongo (Brazzaville) qui est oongu pour^ de-
velopper de manier.e.^enerale la readaptation rurale, surtout, parmi les
jeunes. II en est ^ainsi .egalemmt des projets de developpement rural dit
zonal qu il est engage de mettre en application avec l'appui du PNUD-FS

et qui consiste en une ac.tipn^ntegree,; inscrite dans un :Cadre d'ensemble
et taisant appel a plusie,ur;s disciplines: pour s'attaquer aux plus pressants
probleraes que l«on rencontre rdans une zone donnee, dans- les pays qui sont
prets a ap^orter leur plein appui a ce type -d'application intensive d'assis-
tance technique, .,

^ L'OIT cherche e^enjent sans cesse a..experimenter de nouvelles methodes
et a mtroduire des innovations dans ses activites dans le domaine rural.
Elle poursuit ses efforts, pour determiner diverses formes non classiques
d institutions rurales* .notamment un type d»institutions de nature coope
rative qui pourraient ie reveler les mieux appropriees aux conditions des
pays en voie de development, plutSt que ds chercher de maniere rigide a
favoriser le renforcem^nt ^institutions qui se sont montrees certes uti^-
les dans les conditions prevalent dans les pays developpes. De mSme,
1 introduction de formes appropriees d'assurance sociale. a l'intention
des populations rurales peut tres bien exiger que soit modifie le type
plus classique des regimes de securite sociale qui sont nes dans les
pays avances. II en est egalement de meme en ce qui concerne la for
mation professionnelle.en milieu rural et les problemes de la main-
d^euvre rurale et de l*emploi rural-

Les activites de l'OIT en matisre de developpement rural visent es^
sentiellement, en collaboration avec d'autres institutions, a assurer aux
travailleurs ruraux une participation complete au processus du developpe
ment et aux avantages qui en resulteront. A cette fin, les programmes
de I'OIT tendent a aider les E>bats Membres ;

a) a prendre les mesures appropriees pour la creation de nouveaux
emplois dans les zones rurales et pour la preparation des tra

vailleurs a, ces emplois, dans les professions agricoles (y com-
pris. les travaux forestiers) et dans les professions non agricc—

■ , '. les; ces mesures devraient egalement, la. ou il y a lieu, faci- '
liter I1orientation des travailleurs vers les professions en
milieux urbains et leur preparation a celles-ci;
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b) as'assurer que les efforts ayant trait au.developpement rural
s'appuient stir des institutions adequates, publiques ou non, ......

, et. que le personnel necessaire pour les faire fonctionner est
disponible; _ .

c) a fayoriser la protection sociale detputesles categqries de
travailleurs ruraux, de fagon a leur procurer des cpnditions

de vie et de travail, adequates, qui soient conformes aux nor-

mes de justice sociale, a la dignite de 1'homme et .au progres

social.

3* Quelqmes secteurs d'activite de I'OIT

"Hhploi rural ;

..L'OIT a accorde une attention particuliere aux multiples aspects des

problemes de l'emploi rural dans les pays en voie de develqppement, Men

que les actiyites entreprises dans ce'domaine aient au debut revetu un

caractere experimental et. aient ete menees sur une echelle modestef eu

egard a l'ampleur et a l'urgence des problemes en cause* T^le estiraait

qu'avant de lancer des operations pratiques de grande envergure dans ce

domaine, il etait essentiel d'analyser avec soin les principales donnees

du probleme, II s'agit ainsx non seulement de mieux comprendre et de

mieux connattre les problemes de l'emploi rural en general^ mais aussi
de fournir les donnees de fait essentielles pour que l'OIT soiten mesure

de pr.eyoir et d'appliquer, avec efficacite, un programme d1 action appro-

prie .qui;reponde aux besoins immediats, et aux besoins a long terme,

Bans le contexte africkin, la'diffipulte la plus importance tenait

souvent a l'absence'de renseignements dign^s de foi sur les structures et

les niyeaux actuels en matiere dfemploi rural et plus particulierement sur

la nature, les causes et l'ampleur du sous—emploi rural. Des ehquetes

systematiques sur le terrain portant principaleihent sur les aspects qua-

litatifs du probleme ont ete ou sbnt menees pour reunir des donnees de

base.splides en vue de la definition de lignes de conduite appropriees.

_;.,- ]$i ce qui concerne I'Afrique, consideree en soi et en tarit que cou- f:
verte par le Programme mondial de l'emploi, la Conference regionale afl*i—

caine sera saisie cette annee d'une proposition de lan'cement d'un program

me des emplois et des competences techniques pour l'Afrique mettant en

oeuvre des techniques adaptees aux situations particulieres qui regrtent

dans la region, en vue d1 aider lest gouvernements a'multiplier les possi—

bilites d'emploi et a assurer au:: travailleurs les qualifications neces— -

saires requises. ■ '■ ■

Formation rurale .

Depuis de nombreus.es ann^es, I'OIT a'developpe des programmes d'acti—

vites pratiques fondes sur une etude continue1 de la projection de la de—

mande en main-d1oeuvre qualifiee et sur les activites de formation
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necessaires pour repondre a ces besoins, ainsi cjue sur une analyse et une

evaluation critique de la situation dans les regions rurales des pays mem-

bres!. Les programmes de formation actuellement en cours s'adressent aux:

categories suivantes de travailleurs ruraur :

- .jeunes adultes et agriculteurs qui recoivent, pendant une, saison

agricole, une formation aux methodes de culture modernes destinee

a les mettre en mesure de servir d'exemples a. leur retour dans

leur village;

- artisans a qui lfon apprend a ameliorer leurs outils et leurs

methodes de travail,, et jeunes gens a qui Von dispense une for

mation intensive pour «r-fairerdes artisans rurauz-speciaiises,

compte tenu des possibilites d'emploi;

- travailleurs qualifies a qui I1on. dispense une formation techni

que avancee dans leur specialite, travailleurs quj. sont inities

.. aux soins a donner a certaines cultures particuliere.s, a 1'ele-,.

vage du betail, a l'utilisation et a l!entretiend»outils et de

machines agricoles particuliers; , .

- jeunes ruraux ayant acheve leurs etudes primaires et entrepre- ,,

nant des activites agricoles,et a qui l'on assure une formation,

preprofessionnelle dans des centres crees a cette fin;

- jeunes filles et jeunes femmes a qui l>on dispense une instruc-r

tion de base en raatiere d'economie menagere et d*agriculture; ;.ip;;

''"(elevage d'animaux, jardinage, etc.)» activites souvent menees
en collaboration avec d1 autr.es organisations;

- travailleurs forestiers a qui l,fon apprend, dans des cours.de f

. breve duree, a utiliser des machines ?iodernes, telles que scies,

mecaniques et engins d.e l

Ces programmes de formation peuvent etre combines en un seul projet.
D'autres peuvent etre congus selon les necessites, par exemple, a l'occa-
sion de la creation de camps de travail rural, ou dans quelques speciali

sations artisanales. \ ■■■,'• ■■?■"

., ■ , ■ ' ■ .:' ' ' ■ ■

Le service competent du siege conduit des travaux de recherches pour

se tenir au courant de I'.evolution methodologique. et pour permettre aux

interesses d.fadapter les techniques de l'enseignement aux situations nou-

velles.. . : .-■■■■■■■

Chaque unite d»enseignement dispense des connaissances a la fois
theoriques et pratiques. Les modifications necessaires .sont apportees
aux programmes en vue de les adapter au cycle agricole,"-aoac-resarsTirceB

m personnel-et aux possibilites financieres, Enfin, tous les programmes

des cours comptrennent une matiere d'enseignement general, qui fait.souvent

partie d'un programme a•alphabetisation pour adultes. - . : .
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L.c: "■.;o^~-,i-T-: :-; ':-j*\.:z.j...,:: est generalement mis en oeuvre en deux
etapes : . .

une etape initiale au cours de laquelle 1'OIT utilise ses pro-

pres ressourcesj souvent avec 1'assistance d'autres organisa

tions telles rrue le FISB;

une action a long terme tendant a l'etablissement de centres

de formation professionnelle et a la formation dUnstructeurs

conformement a un calendrier precis et en collaboration avec

le gouvernement requerant. Cette etape est financee par le

PNUD ou par des programmes bilateraux, souvent avec I1assis
tance du Programme alimentaire mondial et du FISH.

Des possibilites de collaboration entre l'OIT, 1'UNESCO et la FAO

ont ete definies dans un aide-memoire signe le 3 mai 1968 par les trois
directeurs generauz. Cette collaboration est fondee sur le principe de
leur responsabilite commune envers les gouvernements des E>tats Membres,
dans la planification d'un systeme d?education et de formation profes

sionnelle agx'icolso Stant donne que les programmes d'education et de
formation professionnelle des trois organisations sont complementaires,

chacuno d'elles peut et doit contribuer au developpement rural des pays
membres dens sa speciality. Des programmes sont actuellement en cours

en collaboration avec 1'UNESCO (creation de centres de formation rurale
pratique au Mali) et avec la FAO (projet de formation professionnelle
rurale). ^'application des dispositions de I1aide-memoire entratnera su-
rement une collaboration interinstitutions plus fructueuse et accrottra
le nombre des programmes mixtes interorganisations.

FH:•=•"■■*; ^.oiin*5 que 1Jorganisation cooperative offre de larges possi-

bilites de pro^'ec; social et economique et qu'elle constitue un moyen

efficace de coor-dination des efforts individuals et des efforts des

pouvoirs pubiios, on ccmpte de plus en plus sur elle pour favoriser le

developpement rural dans de nombreux pays. Bile est particulierement

importsnte Vx ou les projets de developpement rural mettent specialement

I1accent svv 1^utilisation des ressources locales, notamment en matiere

de competences et dJaptitudesa P°ur accelerer le developpement rural

par une action cooperatives l'OIT aide depuis de nombreuses annees un

certain nombro de pays en voie de developpement — tout particulierement

en Afrique ~ a ronforcer les cooperatives existantes et a favoriser la

creation de ntmvelles cooperatives. Tres recemment, l^OIT a preconise

une nouvelles formule plus large comportant l*etablissement d1 institu

tions cooperatives et de developpement rural chargee d'activites de

formaticn5 de racherche et deoperations 3ur le terrain. Normalement,

les projets corrsspondants ont un triple objectif :

a) conseiller le gouvernement dans ses efforts visant a. favoriser
las cooperatives et le developpement rural en general;
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b) mener des.recherchas, conduire des enquetes sur le terrain et

former du personnel taut officiel que non officiel pour les

activites cooperatives et de developpement rural a differents

echelons; et - . .

c) collaborer a, des programmes d'activites pratiques au niveau

operationnel, surtout dans le cadre de projets pilotes orga

nises dans des secteurs specialement choisis.

Integration et sedentarisation des populations nomades

Pour faire face aux modifications d'ordre economique et social qui

interviennent actuellement dans les regions habitees par des populations

nomades et aux problemes qu'elles posent aux pays interesses, les insti

tutions de la famille des Nations Unies ont entrepris un certain nombre

de recherches et d'activites pratiques visant a favoriser devolution de

ces populations et leur integration dans la vie nationale« Une collabo

ration, interinstitutions srest revelee essentielle, du fait que les pro

blemes des groupes nomades couvrent un vaste domaine socio-culturel, eco-

nomique et technique et qu'une action prise dans un sens doit s'accanpa-

gner cl,fune action dans un autre sens, si l*on. veut ne pas fausser lrequi-
libre naturel du complexe structurel. II est inutile de dire qu'il

n'existe pas de formule type applicable a tous les cas; les mesures prises

doivent etre adaptees aux circonstances particulieres d'une region donnee.

.Parmi;les types d^ctivites les plus importants entrepris par l'OIT

en collaboration avec d'autres institutions en vue d1assurer un develop

pement economique et social equilxbre des populations nomades, on peut

notamment mentionner :

a) mise en place de structures appropriees et creation d!un me-

canisme national de coordination charge des problemes relatifs

aux nomades;

b) creation de nouvelles possibilites d'emploi dans les professions

artisanales, rurales et agricoles;

c) amelioration des activites traditionnelles d'elevage de betail

et du cadre d1existence et de travail des nomades;

d) etude des aspects sociaux de la reforme agraire et introduction,
s*il y a lieu, de programmes de sedentarisation des populations

nomades; ■; ■ :

e) mise au point et application de programmes de formation adaptes

aux conditions speciales.des populations nomades;

f) recherche continue sur differents problemes institutionnels,so-

oiaux et economiques des groupes nomades;
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g) convocation .de reunions techniques pour la discussion des pro-

blames des groupes nomades. vf ...j. ':

Peveloppement de l^artisanat et de la petite entreprise

Un programme de developpement des peiites entreprises couvrant un

vaste territoire presence des avaiatages evidents^ notamment dans la mesu—

re mSme ou il contribue a, freiner ;1'encode rural. Les petitesentrepo

ses hesitent a faire des sacrifices financiers pour ameliorer leur 3qui—

pement at s1assurer les services d1elements qualifies et preferent puiser

aux ressources en main—d'oeuvre disponibles. Les gouvernements prennent

done de plus en plus nettement conscience de la neoessite dfa&opter des

programmes et des politiques qui sont de nature a favoriser le developpe

ment des peiites entreprises et a les mettre en mesure de"repondre aux

exigences d'un marche exterieur et interieur croissant et visant une

large gamme de produits et de services.

Pour faire face aux demandes d1assistance technique dans ce domaine,

l'OIT a entrepris un programme qui vise notamment : -

a) a creer des emplois remunerateurs en aidant a l'etablissement

de nouvelles petites entreprises et a I'elargissement des""en-

treprises existantes;

b) a, maintenir les niveaux de l'emploi soit par une modernisation

d'abord partielle des procides de fabrication soit par la mise

en oeuvre d'autres moyens qui assurent uiie transformation pro

gressive des procedes traditionnels a, fort coefficient de main-^

, dVoeuvre (introduction de "techniques intermediates", par exem-

• pie) sans toutefois perdre 'de vue la necessi^e urgente dr'assurer

une oroissance economique"1 rapide et des prpgres sociaux constants;

c). :' a faciliter la transition- d'une ambiance de travail tradition-

nolleja un milieu de travail moderne, en reduis"ant les tensions

sociales et les difficultes qui r^sultent de modifications struc-

turelles; rapides, et a ■favorisor 1'adaptation sociale gt profes-

sionnelle necessaire au developpement econbmique par la formation

des ouvriers et le perfectioiinement des cadres dirigeants ei par
la mise en oeuvre de services de vulgarisation.

Dans l'application de ce programme, 1'OIT mair.tient une-.coordination

etroite avec ses autres activitos dans les domaines du developpement rural
et de la jeunessej les plans regionaux pour le developpement,des-ressources

humaines,, tels que prevus, par examplei''dans le Programme mondial-de 1'env-
ploi, fournissent le cadre au sein duquel le programme pour la petite en

treprise sera progressivement intensifie.

Les activites techniques de cooperation menees en vue d'atteindre ces

objectifs prevoient les mesures suivantes :
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a) aide dans la formulation et? s'il y a lieu? dans ^application

des politiques et des programmes officiels destines .a promou—

voir I1evolution, du stade traditionnel au stade mbderne, des

activite&r^.'-fa^£'iGatlpn, et d.e service, dans la mesure ou elles

sont de pe%£fre--envcrgur'o\ ^=——-- —- ----- --■--■■

b) _ aide en vue, -de"la. mi'se1 au p~oirt't_'d'un systeme complet de.Xserv;i~/..

ces de promotion"'"eiL cfe soutien,_ vi,sant a. I1 introduction de nou-

. veaux'dr-tasan'a,tvS eii a la mbdernisation. de ceux t^ui existent

deja, a^'ia ^rombtioh d'arti^anats d.!.art produisant pour le, "

'"'. tourisme. et po'ur 1* export ati"6n» et au develbpperaenf de servi

ces arti'sa^aux,' m'bderaes,: eri vue d'etayer i^industrialisation

d'une'-Waniere gener.ale; *!' ..,'■"''

c) ytion'^entrepreneurs :et'encouragement, a une cooperatlbri': :;'

in^berehtreprises sous toutes 'ses fbrmes, activites ;auxqu^iles '';

il" se'ra donne une importance speciale tout particulierement

dans le secteur des petites ,entreprfises manufacturieres-

4- Developpement rural integre ,

' ■■■ '■L'' ■ ■ , . . .

Pro.jets d'ensemble ... t r '.' ' : ". ' '' '.' . "■ '' "J,. '\

II existe actuellement une tendance marquee ■'au"sein de 1!OI!T, comme

d'ailleurs dans le systeme d1 organisation, des Nations Unies, a considerer

le developpement rural comma exigeant .essentiellement une method© d'action

integree et le recours' a de 'multiples disciplines. La nature meme du pro-

cessus du deyeloppement rural et!-l'ajnpleur du probleme que pose" le progres
economique et social dans les zones rurales exigent que'l'actioh soit menee

sur plusieurs fronts a la foi's. C'est la un principe dont sp?inspire' 1'OIT
depuis quelque vingt ans. II est au centre meme de lai conception du Pro

gramme mondial de 1'emploi, en ce qui concerne la mise en valeur des res-

sources humaines et la necessite d'etablir des liens etroits entre l*em-

ploi et la formatibri.; ' Xl.esti drautre part, evident que; ces deux derniers

domaines d'activite. n'atteiridront pas'leur ofjectif essentiel s'il's ne
sont-=etayes par d!es ;mesures; institutionnelles aussi "bien que par une action

directe visant a amelidrer les conditions de vie et de'travail de tous

ceux qui exercent une.actiyite rurale, qu'il s^isse del* agriculture

ou d'autreS professions. '■ / ;■ '-: ■ .-■••;■ .■■ ■

Dans ae domaine de la cooperation technique, la methode integree est

egalement applicable, .pe'piusen plu©, les;activites^:de cooperation .'tech

nique de l'OIT a l^gard du develo^ement rural pf&ndront la forme de -oon-

tributions, dans les domaines de sa bbmpetencej a" des projets globaux^ de.

developpement rural, portaht sur une'pluralite' de' secteurs".dans un cadre ■•

pleinement integre, projets a 1'exeGution desqtiels .le-HrUB-PS s*interesse

dlailleurs de plus en plus vivement. ■ ' ;-- ■'■■'■ "-; ■ '
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Wpproche raulti-s^Sorielle exige une coordination efficace des
activities de development des ressources:materielleset de celles'qui
^se rapportent a la mise en valeur des ressources^humaines et a la struc
ture mstitutionnelle, afin-que, grace a^'interaction continue deces
vactivites, les fonds et les efforts investis fournissent un rendement
• optimal. II existe de nombreux projets d© developpement des ressources
naterielles dans les regions rurales ou semi-rurales (exploitation'des
ressources mmerales et developpement des installations portuairesi par
exemplej qui.entrainent d'importantes depenses en capital^et qui pdurraient
servir de noyau pour, la mise en oeuvre de projets de developpement rural
pluscompletst.mettant dument l'accent sur le developperaent institutibnnel
et la mise en valeur-cies ressources humaines, II serait, d'autre part;
egalement possible de lier, dans le cadre d'un nouveau programme global,
quelques-uns des pro jets, Les -plus reussis 'dans tea, dpmaines/de la mise
en valeur des ressources Kuniairies et "du" developpement "institutionnel asx
projets qui s.e rapportent; au developpement des ressources materielles
dans la m§me region* . ■■; . . .- ■ ; . -

■ ■ ■ ■- .■.,-. ."■ I :

Un des objectifs essentiels des projets globaux est celui d'aider
les gouyernements a atteindre les buts fixes dans le plan en'ce qui con-
cerne les question^ suivantes : amelioration de la production dans le sec-
teur rural, lutte contre le chSmage et le sous-emploi, accroissement des
services, sociaux,, mise en place des structures instituticnnelles neces-
saires, fourniijure.de; services et^d'equipement dans des regions rurales
deja peuplees ou A-de nouvelles collectivites, et, enfin, mise en place
de 1 infrastructure indispensable -au,developpement ;sous quelque forme que
ce soit, Une grande importance doit etre accot^dee a la formation profes-
sionnelle a tous lesniveaux et, en particulier, a celle des employes et
des membres des cooperatives, des animateurs ruraux, des agriculteurs,
des artisans, du personnel ;technic[ue de niveau moyen.et de tous ceux qui
exercent sur place ,des fonctions d'encadirerrient ou rd1 administration, en
vue de I1 application des programmes.

,. Un projet de developpement rural global en Afrique, entraanant la
participation de plusieurs organismes internationaux a ete lance au

Congo ^Brazzaville) en 1968. II tend a la modernisation de la vie en
milieu rural, dans la cinquieme region ecpnomique du Congo, et le Gouver-
nement regoit _ar, cette fin une aide pour la formulation/Vfc ;la mise en
application fl'.un prpgramme complet d'activites;. ,.r .; ■ - ;.-■-..,'

Conseillers regionaux

Une des paracteristiques essentielles du developpement rural reside
dans le faii"que les conceptions et les mesures appliquees doivent Stre
adaptees aux conditions economiques, sociales et culturelles des pays
en cause. Afin que la coordination et la conception du developpement

rural dans chaque region s'effectuent de maniere integree, des conseillers
regionaux ont ete affectes a chaque region pour que la formulation des
programmes en matiere de developpement rural se fasse de plus en plus au

niveau operational. Ces conseillers regionaux sont notamment charges,
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avec leurs homologues des autres organismes. de la.'famille. des Nations Unies
el; d'autres organisation's regionales, de I'elaboration d'une doctrine com-
mune^etde programmes de travail conjoints. Si lesproblpmes fondamentaux
du developpement rural sont iargement les memes dans.le monde entier, ce
qui rend universellement valables les objectifsgSneraux du programme de
l'OIT^ cheque region n'en differe pas moins' des autres pour ce qui est de
lVordre de priorites a etairlir. Ainsi, en Afrique, 1'accent continuera
d'etre mis sur la creationdu cadre institiitionnel de base necessaire au
Ideyeloppemeiit, y compris la promotion destitutions cooperatives appro-
.priees,. et sur I1introduction d'une formation professionnelle' de base en-
seignanii differents types de qualifications rurales et .agricoles, en vue
dlaccelerer le -processus de modernisation du secteur rural. . '*- ■■

5- Lepons a tirer de 1'experience de I'OIT .

^•experience de l'OIT et de differents autres organismes -dans' leurs
activites pratiques en milieu rural a mis en relief la necessite d*appli-

quer certains principes ou certaines conceptions ncuvelles pour accroitre

lUmpact et renforcer 1'efficacite des activites considerees.

a) S'tl est vrai que les problemes du secteur ruralf de par-l-eur
urgence et leurs caracteristiques, doivent etre abprde^ d-'une

mani^re qui leur est propre, il n'en est pas moins essential

que la planification et l'application des programmes,ruraux-

s'effectuent dans le cadre.d'un plan de developpement national
d'ensemble et non d'une maniere isolee. Les. programmes ruraiix

ainsi concus pourront etre consideres comme un.moyen de reali-

ser une integration de la ville et de la campagne dans le con-

texte du processus du developpement national;

b) une action sectorielle ou des activites deployees dans les dif
ferents domaines specialises sont utiles lorsqu'elles visent a

la realisation de certains objectifs particuliers, clairement

definis par avance a, la lumiere des progres actuels ou prevus

dans d1 autres secteurs connexesi de maniere a eviter un dese-,.

quilibre tout au moins a long terme. Cependant, compte tenu

de la complexity et de lHnterdependance des problemes ruraux

^v-r et du fait qu'une action specialisse dans ce domaine risque

d'entrainer toute une serijs de reactions en chains, qui se re-

percuteront sur la structure de la commuhaute rurale dans son

ensemble, il peut etre plus utile et efficacef loxsque les con

ditions voulues sont reunies, de conc'ev"6ir'"re"s""ac"tiviies inter—

nationales dans, ce domaine sur une base globale, multisectorielle,

ce qui suppose que llaction nationale et internationale spit..

concefteeV ,■•
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etant donne qu!il nfa pas ete assea tenu compte, jusqu'a.

present, des elements qui ont empeche I1aide du FMUD de don-

ner tous les resultats escomptesi il fairfc accorder tine at

tention speciale, particulierement en ce qui concerns la pla-

nification du nouveau type de projets globau:^, aux exigences

fondamentales d'ordre tant social cfu'insti-tutionnel, ainsi

qu'a la necessite de mettre en valeur les ressources humaines

parallelement auz ressources materielles.
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Annexe I

DESCRIPTION D.13 QUSLQUSS PROJETS

Propyamtoe des Indiens des Andes

■ '(PNUD/AT et PR)

C'est, en 19541 O^16' £& Prbgramirfe des Indiens des Andes, qui vise a

ameliorer les conditions de vie des Indiens du haut plateau des Andes tout

en facilitant' leur integration dans, la vie economique e% sociale.des pays

ou il vivent, a demarre" timidement' et sur une base experimentale dans cer—

taines regions choisies du Perou, de; l£/Bblivie et de I'Equateur* Les

resultats pOs.itifs pbtenus des le debut.ont amene quatre autres pays de

la region, soit I''Argentine t le Chili, l,a' Colombie.et le Venezuela,' a ■ .
entreprendre des activites analogues t .'aujourd'hui, il h'est pas un seul .

pays dTAmeriaTie latine, ayant des populations indiennes, qui ne partici—

pe pas aux activites du PIA.. Be. plus, le Gowernement du Guatemala a

manifeste recemment le difisir de se lancer dans un projet" ambitieux d'in-
tegration et de developpement rural inspire par le; PIA. L1experience V

acquise grace a ce programme a egalement s'Eiscit^" de l*interet dan&d'autres
regions,, ou des activites analogues, ont ete; Witrepris'es pour reso'udre des

problemes de meme nature.. ' ' ; ''; ■■ ■ y ■ - ' • - ;- ■ ;

Pendant ces treise armies de. realisation, le PIA W Egalement ete'-a ;

l'origine'de nombreuses autres activites- dans les pays ihieresses, et ce"'

dans un double! sens : tout d^bprd, les activites qui, on lfa deja releye,
ont commence, essentiellement sur' une base experiment.ale,! se sont desomtai's

integrees dans les plans et...pro,gfEinmes de developpement1 national1 a;"long

terme. des pays en caubc^ dteiiA.u.oinsi.iGial.v iea methodes et activites1"'develop—

pees dans le cadre du PIA s'etenderit"aux communautes non aborigenes' ^'au—

tres regions rurales des memes payso ^La creation ou.I1extension des plans

ou programme^-nationaux designes cl-apres illustrent, de maniere Eloquent©,

1'effet multipllc'ateur' du PIA a I1 Echelon national : Bolivie - PianJ"natio-*

nal de developpement r-j^al, 1962; Ecpaateur - Programme national de develop

pement rural - Integration-;du; pa$smva;_.^ Perou -

Projet de developpement et d*integration de la population indigene, 19^1 J

Argentine — Plan andin de Ju.iuy, 19^2 j Chili - Programme andin d'Arica,

1961; Colorabie - Programme an.dinrde la Gauca, 19^1; et Venezuela - Pro

gramme andin de la Guajira, 19^5 • ■ ■ . . .

Le!;PIA, auquel p&rticipent, ■ outre 1'GIT, cfuatre: institutions interna-

tionales - les Nations Unies (y compris le PISH), laFAO (et le Programme ■"-■
alimentaire'mondial), l!UN^SCfe? et .lf0MS - offre .egalemen-t I'exemple d!une ' :.
integration heureuse de l^ssistanoe technique- et des activites drinvestis—

sement et fie preinvestissement.. Les activites internationales realisees f

dans le cadre du-programme ont ete entreprises au depart sous l'egide du

PKAT et des budgets reguliers des institutions interessees; certaines de ■■■

ces activitcs ont beneficie, par la suite, de 1'assistance du Ponds special
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et il sera desormais possible d'entx-eprendre, au titre du Ponds special,

des projets supplementaires qui viendront encore renforcer les activites

deployees dans le cadre du Programme. La Banque interamericaine de de—

veloppementj pour sa part^ a mis d*importantes sommes-a la disposition,

des Gouvernements du Perou (20 millions de dollars)» de 1'Equateur (1,8

million de dollars) et la Bolivia (1,5'million de: dollars) pour soutenir
nombre de ces activites et le Gouvernement tie l'Equateur negocie actuelle-

ment un pret supplementaire beaucoup plus important en vue de developper

davantage ses activites et d'autres activites conneres* ;

Le Programme a egalement.beneficie ae contributions financieres. et ma-

terielles au titre de l'aide bilaterale. Dix gouvernements (Republique

federale d'Allemagne, Belgigue,'Stats-Unisj France» Bahemark, Mexique,

Norvege, Royaume—Uni, Suede et Suisse) et de nombreuses organisations non

gouvernementales oni' apporte leur contribution, qui va de l'aide financiere

a l'equipement d«ecbles, d'ateliers et dispensaires et .a la fourniture

d'equipements cohnexes, :

Au cours-—des:-premieres annees de realisation,le Programme a ete gere

et soutenu, dans, une, large mesure, par.les institutions internationales,

mais, maintenant que les' ipespohsabilit'es ont ete transferees progressive—

ment aux autorites riationales et que les experts des institutions ont

assure la formation de personnel national, la situation est desormais to—

talement differente. Le fait que le Programme ait ete'integre dans les

plans nationaux de. cleyeloppement et dans les administrations et budgets

nationaux a non seulement assure la continuite de llaction entreprise,

mais aussi contrib'ue largement a. la solution du probleme de l'aide de con—

trepartie — ressources, personnel et services d'administration generale*

Ainsi, sur quelque 12 millions de dollars qui ont ete investis en 1966 dans

les plans d'integration des pays en cause, 3»9 millions provenaient de

budgets nationaux. Les 1 772 membres du personnel &es differents pays qui

etaient charges de la realisation de ces plans en- 1966 comprenaient 81

cadres superieurs, 1 173 techniciens et ?82 administrateurs., et 236 per—

sonnes tra^aillant dans les transports et les services generauxo

Congo' (Brazzaville) ; Renovation rurale
(PNUD/FS) *"

Ce projet vise d'abord a ameliorer les conditions de vie et de

travail de la population rurale de regions pilotes, par l'accroissemen.t

de la production agricole, l:etablissement d!institutions rurales appro-

priees et une meilleure utilisation derla main-d'oeuyre et de la jeunesse

localesI ensuite, il se propose deformuler et d!appliquer une methode

de developpement multi—sectprielle susceptible d'etre adoptee ulterieurer

ment-dans dsautres regions du pays ou au pays dans son ensemble; enfin,

il s:appliquera a. consolider et.a stimuler un comite regional.de coordir-

nation pour le developpemeni^ en liaison avec tous les autres service qui

apportent leur concours au projet. ■■ : ■ ■

II est prevu que le projet sera pleinement operationnel a, partir du

troisieme trimestre de 19^9 *
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Nigeria Occidental : Pro.jet pilote de promotion .

de l'emploi rural

(PR, FNUD/FS)

Le Gouvernement de 1'Etat du Nigeria occidental s'est efforce de trou—

ver( de toute ur^ence, des possibilites d'emplois appropriees dans les re

gions rurales pour le nombre croissant de travailleurs sous—employes et

de travailleurs au chomage, tout particulierement pour les jeunes qui

quittent l'ecole et qui emigrent vers les villes ou les possibilites d'em—

plois sont tras rares. En 19^4» le Gouvernement a demande la collaboration

de 1'OIT et3w.Yue.-de.-la-raise .-au-poin-ir-de tnethodes adequates pour s'attaquer

aux problemes du chomage dans les regions rurales. L'OIT a affecte, dans

le cadre de son Programme regulier, une equipe de sept personnes chargee

dfaider a planifier et a mettre en execution un projet pilote de promotion

de 1'emploi rural dans l*Etat du Nigeria occidental. Les problemes ont

ete etudies en prbfondeAir dans une zone pilote constitute par les trois

regions relevant des conseils de districts d'Ifo, d'Otta et d'lllaro, dans

la division de Sgba—Egbado, Au milieu de ^^S61 ces trois regions comptaient

un norabre total estimatif de 138 000 habitants dont pres d'un cinquieme

residaient dans les trois villes rurales de la region.

A la suite d'enquftes multi—sectorielles, une politique de developpe-

ment rural, fondee sur l'accroissement de la productivite dans I1agricul

ture et dans les petites entreprisos a ete proposee comme constituant le

moyen le plus efficace d'accroftre les possibilites d'emploi et de faire

beneficier les regions rurales de la puissance d!attraction d'une zone en

developpement. Ces propositions ont ete concretisees dans une demande du

Gouvernement au Fonds special du PNUD pour la mise en oeuvre d'un projet

pilote vigoureux et concentre comportant des programmes en matiere d1agri

culture, de petites entreprises affectees au travail du bois, du metal et

de la construction ainsi qu'a I1amelioration des routes rurales et prevoyant

egalement une formation preprofessionnelle destinee aicc jeunes qui, quit—

taht l*ecole, restent au chSnage dans la region. II est prevu que le

projet du Fonds special commencera de forictianner au milieu de 19^9 ^
se poursuivra en deux phases : une premiere phase d'un an et demi suivie,

le cas echeant, d'une deuxibme phase qui durerait trois ans et demi et

s'attachant tout particulierement aux points qui, dans la premiere phase,

ont donne des resultats satisfaisants. Dans la premiere phase, le projet

devra recourir, pour son execution, a un chef de projet, a sept experts

et a trois instructeurs ainsi qu'a leurs homologues nationaux et au per

sonnel local de soutien a, tous les niveaux.

Les resultats _obtenus, grace a I'enquete, seront incorpores dans le

Plan de developpement et la politique du rjouvernement, afin qu'ils puis-

sent etre appliques a l'echelon de l'Etat.
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D'autres organismes internationaux collaborent a JL'application de ce

projet du Fonds special J c'est~'ainsi que deux posies d1experts dans le

domaine de l'agriculture ont ete confies en sous-traitance a la PAO, que

l'UNICHP contribuera probablement au financement de l'equipement destine

a la formation preprofessionnelle et que 1'UNISSCO a offert son aide en

vue de I1inclusion, dans la deuxieme phase du projet, d'activites dfal-

phabetisation de la population adulte.

Cameroun s Centre pour le developpement des cooperatives

(FNUD/FS)

L'objectif du projet, dont la duree est de cinq ans, est d'aider le

Gouvernement du Cameroun a. fournir les services techniques, a. assurer la

formation du personnel et a, entreprendre les etudes necessaires pour per—

mettre le renforcement et l'expansion des cooperatives, afin d'accrottre

la productivite agricole et d'encourager le developpement rural.

Un centre pour le developpement des cooperatives et des entreprises

analogues (CDEC) sera ouvert a Yaounde, la capitale federale, Ce centre

comportera trois divisions techniques :

a) une division operationnelle qui donnera aux cooperatives exis—

tantes des conseils et une assistance pratique, qui aidera a

la creation de nouvelles cooperatives et qui coordonnera les

activites des cooperatives primaires et des unions de coopera

tives a l'interieur des differents secteurs de l'economie, ain-

si qufentre les deux Etats federes;

b) une division de la recherche qui entreprendra des etudes con

cretes sur des questions telles que le credit cooperatif, la

rentabilite des entreprises (a. 1*intention de certaines coope

ratives particulieres), la creation de cooperatives, nouvelles

et le controle administratif et qui rassemblera toutes les

statistiques- necessaires; et

c) une division de la formation qui sera chargee de la formation
du personnel des cooperatives ainsi que des fonctionnaires du

Gouvernement et notamment : -, ■ '

1) les cadres cooperateurs intermediaires qui, en derniere

analyse, seront charges de la formation decentralisee

des adminsitrateurs de cooperatives a 1'echelon du vil

lage;

2) des moniteurs pour le Centre de formation cooperative

fonctionnant actuellement a. Ebolowa au Cameroun orien

tal et d'un centre qui sera cree, au titre du projet,

a Bambui au Cameroun oocidentalj
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3) des inspecteurs gouvernementaux des cooperatives;

4) des administrateurs, comptables et autres agents du-mou-
vement cooperatif. On s'attachera ijout particulierement

a, la formation du personnel des cooperatives de villages.

Les divers cours de formation des categories de personnel indiquees

ci-dessus comporteront des cours generaux et specialises, d'une duiree.de
six a, huit mois, qui seront donnes dans les deiix ecoles d'Ebolowa, pour
le Cameroun oriental, et de Bambui, pour le Cameroun occidental* II est
prevu. qu'a la fin de la periode quinquqnnale quelques railliers d'agents
cooperateurs et 250 fonctiqnnaires des,serviced ^ouvernementaux charges

d'assistance au mouvement cooperatif aurorit suivi ,des cours de. formation. -

ou de recyclage, De plus, des cours de recyclage specialises seront or

ganises periodiquem,ent a Yaounde pour les cadres administratifs, superieurs,
et des cours de courte duree a Ebolov/a et a. Bambui pour les administrateurs

de cooperatives et les autres categories de personnel. L'enseignement

sera dispense en francais. a Ebolowa, en anglais a, Barabui et dans l'une et
1'autre langue a Yaounde. .

Une attention particuliere sera consacree a, I1integration de 1'assis

tance accordee aux cooperatives avec les activites d'autres services s'oo-

cupant dudeveloppemont ruralt notamment Igs services de vulgarisation des
techniques agricoles; et de credit. En intensifiant I'assistance que \p

gouverneraent accords aux cooperatives au niveau du village, le projet vise

a creer les structures et les motivations necessaires pour rallier la

participation active de la population a l»effort de developpement national.

II "est'prevu que les structures cooperatives ameliorees favoriseront l^intro—

duction de methodes modernes de production, de commercialisation et de
distribution et, par voie de consequence, entraineront une augmentation sen

sible du revenu des populations rurales.

1 ^ Xai v4aX±sa'ii^on de ce projet, le FNUD (Ponds special) assurera
36-2- annees/homme de service d1 experts et de consultants dans les domaines
suivants : developpement des cooperative^ organisation &t gestion des co
operatives, inspection "dr'finan6emint des,|oop"Iratiyes, "etudes et recher-
ches, vulgarisation des techniq^Vs'agricoleF."'il"financera des voyages
d etudes ou accordera des bourses. II fournira le materiel d'enseignement
necessaii,re aux deux ecoles, ainsi que des vehicules. L'institution chargee
de 1 execution du projet utilisera une partie de la contribution du PMXTO
(Ponds special) pour 1'achat de materiel agricolo qui servira a aider direc-
tement les^membres, des cooperatives, lesquels le recevront sur la base de
prets remboursables,aux cooperatives.

Le Conseil d'administration du PNUD a approuve le projet, pour exe
cution, en Janvier 1968 et la contribution totale est legerement eupS
r© a 1: million de. dollars; - l'OIT a ete designee comme 1'institution
chargee de I1 execution du projet. ' .. .
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Arable geoudite : Developpementd.es cooperatives

.(PNUP/AT, PR, W)

Cast en-1963 que, pour la premiere fois, le Qouvernement de 1'Arable
seoudiie a sollieite 1'assistance duBH1 dans le domaine des cooperatives,
en vue de 1'execution d'une enquete sur les conditions du developpement

des cooperatives,; en liaison notamment avec le programme de developpement

communautaire 'et rural du pays, compte tenu du fait que des cooperatives

avaient deja ete cr-eees, avec I1aide d'assistants sociaux,- dans les regions

ou etait realise le projet de developpement communautaire. L'expert avait

ete charge de dresser les grandes lignes d'un programme de developpement

cooperatif, de creer uh departement des cooperatives et de former les fonc—

tionnaires qui en assumeraient lagestion et d'assurer, de maniere gene-

rale, la formation et 1'enseignement en matiere cooperative,

A ce jour, l'ezpert a mis sur pied un programme d'action commune avec

le concours de I1expert en matiere de developpement communautaire nomme

par l'OMJ, de sbrte que les deux projets devraient se renforcer mutuelle-

ment et donner ainsi les meilleurs resultats. L'expert en matiere de co

operatives a forme des organisateurs de cooperatives qui ont ete affectes

aux regions dans lesquelles est realise le programme de developpement com—

mun'autaire pour y develcipper le mouvement cooperatif dans le cadre du pro

gramme communautaire. II a reorganise les cooperatives existantes et cree

des cooperatives simples a. fins multiples pour l'achat de materiel et de

denrees agricoles et pour la fourniture' de credits. II a persuade les

petits artisans et commercan-fcs de la rdgion de Riyadh de reunir leurs

ressources et creer une "aire artisanale et commerciale" ou ils se sont

groupes pour exercer leurs activites et organiser une formation profes—

sionnelle plus poussee. Avec I1aide d'assistantes sociales travaillant

dans les regions ou est realise le programme de developpement communau

taire, il a amene par la persuasion les femmes de Jeddah et de La Hecque

a constituer une cooperative de couturieres qui se chargera egalement

d'organiser des oours d'alphabetisation pour -adultes. ' . ■:

""litude des conditions de travail et de vie des ■

travailleurs des plantations

, ; " (PR) . . - ■■

L'objet de cette etude, executee pour donner suite a une resolution

adoptee par la Qqnferen.ee Internationale du Travail" en I95^f est de mieux

faire comprendre les problemes inherents a. I'economie des plantations et

d'aider le Bureau international du Travail dans les activites d'assistance

technique qu'il entreprend pour ameliorer les conditions de travail et de

vie cLes travailleurs des .plantations. 1 ■ ■

Le Bureau international du Travail a desi^ne. trois experts qui ont

ete charges d'effec'tuer 1'etude dans certains pays choisis d'Asie, d'Afrique

et d'Amerique latine. L'etude a ete menee dans douze pays entre le debut
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de septembre 1962 et la fin de. mai 19^4; elle a commence en Asie. ELle

a porte sur les pays ci-apres : Afrique - Cameroun, Cote-d'Ivoire, He

Maurice, Tanganyika; Asie - Ceylan, Inde, Indonesie, Malaisie; Amerique

latine - Colombie, Costa Rica, Equateur,' Perou.

Le but principal de l'etude es-t 'de fournir des elements dfinformation

sur la situation des plantations telle qu'on l'a observee dans les pays

visites. Les experts avaient pour instruction, tout en tenant compte de

la legislation de ces pays, de rassembler toute une serie d1informations

sur divers aspects des.conditions de travail et de vie dans les plantations

Le Bureau international du Travail, en utilisant les donnees rassemblees,

a etabli un rapport intitule "Les travailleurs des plantations - Leurs

conditions d'emploi et leurs niveaux de vie" qui a paru, en 1966, dans la

serie "Eludes et documents".

Reunion technique d'etude des problemes du nomadisme

"au Sahel. Niamey, 9-20 septembre 1968

Cast dans le cadre de son programme en matiere dfintegration et de

protection des populations aborigines, tribales et semi—tribales que le

BIT a organise cette reunion technique. Elle. avait pour objectifs non

seulement d'etudier certains aspects ecpnomiques et sociaux propres aux

nomades saheliens, mais aussi d'examiner les questions relatives au deve-

loppement de""ces populations, notamment celles concernant les actiyites

de 1'OIT et d'autres organisatiorii" Internationales interessees deployees

en leur faveur-

A cette reunion ont'particlpe aux travaux des experts et responsables

nationaux dans le domaine en question, nommes a titre individuel par les

(Jouvernements de l'Ethiopie, du Mali, de la Mauritanie, du Niger, de la

Somalie, du Soudan et du Tchad, et des representants de 1'ONU, du PNUD,

de la FAO, de l'UNESCX), et l'OMS. Un certain nombre de suggestions con

cretes ont ete retenues pour activer la realisation de projets nationaoax

et internationaux en faveur des populations nomades.

Republioue centrafricaine ; Formation professionnelle

df artisans ruraux

(FNUD/PS) ■

L'economie de la Republique centrafricaine est principalement agricole.

Dans la plupart des pays, les,techniques de culture sont encore tradition-

nelles. Le progres socio—economique du pays dependra surtoutde la diffusion

des techniques agricoles modernes et de 1'amelioration des conditions de

vie rurales.

Le G°uvernement de la Republique centrafricaine a manifesto, par conse

quent, l'intention d'appliquer efficacement son programme de developpement

rural auquel une grande priorite a ete donnee dans le plan de developpement

1967-1970.
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Pour la mise en oeuvre de ce programme, il est necessaire, entre autres,

de donner une formation professionnelle a 1 000 artisans ruraux environ, au

cours des prochaines annees. Cela permettra de-doter chaque communaute ru-

rale des services necessaires a I1introduction d'une agriculture moderne,

fondee but la traction animale et sur 1 •utilisation de charrues et de

chariots. Four ce programme, le Gouvernement a fait appel a la cooperation

du PNUD et du BIT. : ■ :

Des le dem'arrage du programme, I1expert principal a defini avec le

departement de tutelle, le Ministere de I1education, les operations du pro-

jet. ■ :

Dix centres da formation, installes avec 1'appui financier du Fpnjde

Buropeen de Developpement, ont entrepris leurs activites : 400 eleves dans

la section menuiserie et 120 dans la section maconnerie ont frequente les

centres qui etaient encadres par seize directeurs de section. D'autre part,

le recyclage des instructeurs a ete organise et les experts se sont occupes

de la mise au point des programmes et :des methodes "de formation.

Par ailleurs, une enquete sur les besoins de la Republique centrafri~

caine en artisans ruraux de differences specialites a ete effectuee; leur

nombre se situe entre 1 000 et : 1 500* oe qui, compte tenu des structures

existantes du projet, signifie que les besoins en formation pourront etre

combles au cours des trois prochaines annees. Seul le probleme de I1ins

tallation des artisans' formes reste en suspens*

Mali ; Organisation et mise en place de

Centres a orientation prabique (COP)

Par voie legislative, le Gouvemement du Mali a decide de reformer

son systeme d'enseignement et de revoir son programme d'enseignenjent pri-

maire de maniere que toutes les ecoles primaires des regions ou.dominent
les activites agricoles dispensent obligatoirement un enseignement agrico-

le. Le Gouvemement tient done beaucoup a ce que ^instruction primaire

ait, des la premiere annee, une orientation agricole et rurale.

Le Gouvemement du Mali e'sjpfere fournir une formation professionnelle

a, tous les jeunes qui, quittant' l^cole'lprimaire, n"entreprennent pas le
second cycle. Le Gouvemement espere atteindre cet objectif par la crea-^

tion de centres de formation rurale a orientation pratique (COP= Centres a
orientation pratique) ou les jeunes recevront, pendant deux ans, ;une for
mation pratique repondant aux besoins et aux realites economiques et so-

ciales du pays.

Le projet a pour but de donner aux jeunes filles et garcons qui quittent
l»ecole une formation preliminaire les preparant aux travaux agricoles et
a d'autres metiers ruraux, afin de leur permettre de s'integrer harmomeuse-

ment dans la communaute dont ils font partie.
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^, ies COP seio.i, adap',sa a la region en fonction du milieu et in-
tegres dans les structures communautaires et familiales; ils respecteront
et favonseront l^panouissement de relations economiques, sociales et
humaines au sein de la communaui;e et de la familie. Les COP seront, par
consequent, legerement en avance sur leur milieu en ce qui concerne tant
leurs caracteristiques materielles que les methodes de formation qu'ils
appliquent.

La formation d'instructeurs et l'etablissement de centres sont, des
a present, envisages. Un organisme national charge de la mise sur pied et
du fonctionnement du centre sera rattache au Ministere de lreducation
nationale et assurera la coordination entre les differents aspects de la
formation d'instructeurs et de l'etablissement des centres. Cet organis
me central sera e"galement charge de I1 organisation des cours de formation
en cours d'emploi, de cours de recyclage et de cycles d'etudes.

Sept mille cinq cents eleves quit.tent, par an, l^cole avant d*aborder

le deuxieme cycle de 1'enseignement primaire (sixieme annee). Afin d'offrir
un nombre suffisant de places a ces jeunes dans les centres de formation

rurales il faudrait creer 125 centres et former 500 instructeurst ce qui
signifie que, durant une periode de cinq ans, il faudrait former 100 ins
tructeurs et etablir 25 centres annuellement.

Senegal : Programme de formation

profesBionnelle rurale

(htod/fs) ' ;

Le Gouvernement seneg-alais a entrepris une reorganisation de son sys—
teme d*education ruralo dans Is cadre de laquelle le projet constitue re-
presen-be le programme de formation professionnelle dans les regions rurales.
Le Ministere de 1 *enseignement technique et de la formation des cadres est
charge de l;executi6n du projet. Le projet vise a aider le GDuvernement

dans ses efforts pour promouvoir le developpement des populations rurales
par la formation dfune elite rurale destinee a. servir d!exemple dans la

collectivite qui les entoure et a repandre les connaissances techniques
dans leur village« Le programme de formation prevbit le perfectxonnement
des travailleurs agricoles et des artisans ruraux et la creation d'un

corps de monitrices d'economie menagere rurale charg^es de la formation

des femmes vivant en milieu rural.

L!application de la premiere,phase du projet ayant donne satisfaction,

il a ete decide de poursuivre 1'execution du programme pendant quatre annees
encoree L'evolution du projet a impose la decentralisation de la formation

par 1'institution de centres regionaux et par I1introduction de methodes
et de programmes adaptes aux regions particulieres dans lesquelles les
centres sont implantes3 Un service consultatif et de controle central sera

cree avec mission d?aider la population rurale, les agriculteurs, les arti

sans et les femmes et d*assurer la consolidation de la formation dont le

besoin se fait fortement sentir.
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La deuxieme phase concacree au renforcement et a 1'expansion du pro-

jet a ete entreprise le ler Janvier 1968; elle aurera quatre ans pendant
lesquels il est prevu .d/utiliser les services de 11 experts (390 mois/homme),
d'octroyer sept bourse's d'etudes (30 mois/homme) et d'affecter un montant
total de 192 000 dollars a la fourniture d'equipement.

Depuis le debut de la mise en oeuvre du programme, les centres de
formation suivants ont ete crees : centre de perfectionnement agricole (CPA)
a Guerina (Bignona-Casamance), centre de perfectionnement d'artisans ruraux

(CPAR) a Kaffrine (Sine Saloum), centre de perfectionnement agricole (CPA)

a Op-o (Matam, Fleuve Senegal), centre national de formation de monitrices
d'economie familiale rurale a Thies, centre de formation d'artisans ruraux

a Sedhiou (Casamance) et centre, de formation agricole et artisanale a Missira
(Senegal oriental). Ce dernier centre est le seul qui dispense une formation
agricole et une formation artisanale combinees. Six nouveaux centres (trois
destines a la formation des agriculteurs et trois a celle des artisans ruraux)
seront institues pendant la deuxieme phase du projet.

L'Organisation des Nations Unies pour I1alimentation et l'agriculture

(PAD) est chargee de I1 administration technique de la formation des femmes,
auxtermes d!un accord de sous-traitance conoid entre la PAO et le BIT.

Parallelement a la formation d1 agriculteurs, d'artisans et de

monitrices en matiere d'education menagere rurale, les centres pilotes de
Guerina et de Kaffrine ainsi que le.centre national de Thies assurent la
formation d»instructeurs agricoies,.dlinstructeurs artisanaux et de moni
trices en matiere d'economie menagere rurale, lesquels sont destines a,
remplacer les experts international a la fin du projet. Ces instructeurs
constitueront le corps enseignant des autres centres de formation dont le

Gouvernement prevoit la creation.

Dans le cadre des activites de formation du projet, une section de
methodes et programmes -fonotionne a Dalcar. Elle a pour mission de mettre
au point et de coordonner les methodes de formation des centres et de foui-
nir a ceux-ci les aides didacticrues et audiovisuelles necessaires aux dif

ferent s types de formation. '■'■

Le 31 decembre 1968, 22 cadres (instructeurs et monitrices), 147
culteurs, artisans et monitrices en matiere d'economie menagere rurale re-
cevaxent une formation appropriee. Depuis que les centres ont commence
de fonctionner (juin 1964), 306 agriculteurs, 158 artisans, et 33 monitrices
ont ete formes, ce qui represente un total de 497 personnes et de 45 mem-

bres du corps enseignant.
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PUBLICATIONS RECENTES DU

I. Documents ot rapports

- Conference Internationale du Travail, 44eme session, GQneyet i960 :

La contribution de l'OIT a I1augmentation des revenue.et'i I'amelio-
ration des: conditions de vie dans les communautes rurales, en par-

ticulier dans les pays en voie de developpement, 195?. (.Rapport Vl).

- Pourquoi les travailleurs abandonnent la terre. Etude; comparative,

i960 (Etudes et documents, Nouvelle serie, n° 59).

- Reunion technique d'etude sur le nomadisme et la sedentarisation,

■ Geneve, 6-17 avril 1964. Rapport final TMNs/i964/5.5.

- OIT, Commission permanente agricole, septieme session^ 1965 ; Bxa-

men sur le plan technique du programme de developp'emeht rural de

I'OIT, 1965 (PAC/Vll/1/1965).

- L'evaluation des besoins en formation rurale dans le secteur agri-

cole de l'economie,. . Seminaire de ZARIA, Nigeria (D.21.1965), : •

- Les objectifs( de base de la formation agricole. Seminaire de ZARIA,

Nigeria (D.22.1965). . ' K:. . , - ,

, Advisory Working Group on Rural Employment Problems in Tropical

Africa (English speaking countries). Lagos. November 1^0'?. Discussion

Guide (1965) (en anglais seulement). ' . :' ■ ;

- Ibidem, Report on the meeting,- Lagos, 1-10 November 1965 (D.11 (2)
(1966) (en anglais seulement).

— Voyage d'etude-eir-^eminaire^sur—la sed^nir^isati"o7i'tJe's"'*popUlations
nomades dans les Republiquee sooialistes sbvietiques du Kazaldistan

et dela Kirghi.2ier 1966. (STTTP/1.966/1 et 2). , . ; ,, ..

Les ^ravailleursi dep plantations; leurs conditions d'emploi et leurs

hive^ux. de vie, 196'6 (Eludes et documents,. Nouyelle serie, n° 69,
320;) ; / ;" ;;'

- Le perfectionnement des petits entrepreneurs1 autochtones en Afrique,
. -in .-J'Gestion et Productiyite", Bulletin du Service du perfectionnement

des cadres dirigeants du BITj "Petite industrie et artisanat", n° 20,

1966/4. , , . . " ' . : ;

1/ Toute;S ces publications existent egalement en anglais, sauf indication

contraire.
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- Conference Internationale du Travail, 52eme session, Geneve, 1968 :

Inspection du Travail en agriculture, 1967-Rapport V (1).

- La formation preprofessionnelle d'un groupe de 6 000 jeunes ruraux

(D-5. 1967). •

- La formation professionnelle rurale. Apergu sur les methodes et les

programmes dans quelques projets de cooperation technique (D.IO.1967).

- Reunion technique sur les problemes du nomadisme dans la region du

Sahel en Afrique, Niamey (9-20 septembre 1968). Rapport final, 1968
,,. (rtns/r.i).

- La politique des pouvoirs publics a 1'egard des industries rurales

dans les-pays en voie de developpement, Geneve, 1968 (MEH/1968/1).

- La cooperation dans les industries villageoises, Geneve, 1968
■ (MlH/i968/ll). . ■ ■■ . ; -

- devolution technique dans l'artisanat des pays en voie de developpe

ment, Geneve, 1968 (MEH/1968/lIl).

- L'artisahat de service en milieu rural (D.31.1968).

- Formes non classiques de la cooperation, Reunion d1experts en coope

ratives, Geneve, 1968 (MEC/1968/II/1).

- Centres de developpement des: entreprises cooperatives dans les pays

.... ^~^<ji^^e"^ev^^ppOTOTt',""H^ui'ioii d'experts en cooperatives, Geneve,

1968 (MBO/1968/1I/4).

- La' preformation en milieu rural (D.9.19^9)•

- Progressive technologies for developping countries, 1969 (SSl/MD 2-1)
(en anglais seulement). ■■ .

• Articles publies dans la Revue Internationale du Travail (RIT)

- Les formulas epeciales de mobilisation de main—d'oeuvre et les pro—

. grammes de jeunesse au service du developpement, RIT, vol. 93t n° 1,

Janvier 1966 (n° entierement consacre aux experiences de Tunisie,

Rep, centrafricaine, Dahomey et Mali).

- E. Costa, Aspects pratiques de 1*organisation des systemes d1 utili

sation et dfeducation de la main-d1oeuvre dans les pays en voie de

developpement, RIT, vol. 93» n° 3, mars 1966.

- J.P. Aries, Mobilisation des masses et croissance economique {-war- -

luation des.experiences marocaine et tunisienne, RIT, vol. 94j n° 1,

juillet 1966.
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- A. Godart, Aspects sociaux et culturels du developpement rural integre

dans quelques pays dlAfrique occidentale, RIT, vol. 94, n° 3, septem-
bre 1966.

- E. Costa, Problemes et politiques de l'emploi au Senegal, RITf vol. 95,

n° 5, mai 19^7 (voir la partie "emploi rural")*

- P. Crooke, Peuplement rural et tendances de 1'habitat dans un pays en

voie de developpement : un exemple au Nigeria, RIT, vol. 96, n° 3,

septembre 1967*

- E. Costa, Problemes et politiques de l'emploi a Madagascar, RIT, vol.

97, n° 3, mars 1968 (voir la partie "Hnploi rural").

- Y. Goussault, L1animation et la participation aux institutions rurales

en Afrique noire d'expression franfaise, RIT, vol. 97, n° 6, juin 1968.

- A. Tevoedjre, Une strategie du progres social en Afrique et la contri

bution de l'OIT, RIT, vol. ^9, n° 1, Janvier 1969.

- K. Marsden, Une approche quantitative du developpement regional inte

gre, RIT, vol. 99, n° 6, juin 1969.

- J.B. Orizet, Evolution et tendances du mouvement cooperatif depuis la

fin de la premiere guerre mondiale, RIT, vol. 100, n° 1, juillet 1969.

- P. Mueller et K.H. Zevering, Creation d'emplois par le developpement

rural : un projet pilote au Nigeria occidental, RIT, vol. 100, n° 2,

aout 1969.

- N.N. Franklin, Emploi et chomage : Theories et pratiques, 1919-1969,

vol. 99, n° 3, mars 1969.




